CONSEIL  DES  MINISTRES  DU  VENDREDI  25  AVRIL  2008


Le Conseil des ministres s’est réuni ce matin sous la présidence du Premier ministre, Dr. Navinchandra Ramgoolam, G.C.S.K et a, entre autres:- 

1.
donné son aval à la présentation à l’Assemblée Nationale du ‘Truth and Justice Commission Bill’ qui prévoit l’institution d’une Commission Vérité et Justice, cela conformément à l’engagement pris par le gouvernement de rétablir la vérité sur l’esclavage et l’engagisme.  Les attributions de la Commission seront, entre autres, de:

(a)
d’analyser en profondeur l’esclavage et l’engagisme pratiqués à Maurice pendant la période coloniale et recueillir, pour les besoins d’analyse, des renseignements et des témoignages de personnes susceptibles d’aider la Commission;


(b)
de définir les mesures susceptibles d’être prises concernant des descendants d’esclaves et de travailleurs engagés;


(c)
d’enquérir au sujet d’une plainte, autre qu’une plainte frivole et vexatoire, portée par une personne lésée par la dépossession ou la prescription de tout terrain pour lequel elle revendique un droit;

(d)
de rédiger un rapport de l’ensemble de ses activités et de ses conclusions fondées sur des renseignements et des témoignages factuels et objectifs qu’elle aura recueillis et soumettre ce rapport au Président.


Le professeur Robert Shell, président de la Commission Vérité et Justice, a dejà démarré les travaux préliminaires.

2.
pris note que la version finale du plan de gestion pour le paysage culturel du Morne, qui a été élaboré en consultation avec les partenaires concernés, sera soumis au Centre du Patrimoine Mondial de l’UNESCO la semaine prochaine.  Le dossier de nomination ainsi que l’ébauche du plan de gestion pour la nomination du Morne comme site du patrimoine mondial a été soumis au Centre du Patrimoine Mondial en janvier 2007.  Le plan de gestion final sera mis à jour chaque trois ans à travers un processus consultatif continu, cela afin de permettre au Le Morne Heritage Trust Fund d’atteindre l’objectif de maintenir un développement sain et durable du paysage culturel du Morne.
3.
agréé la présentation à l’Assemblée Nationale du Marathi-Speaking Union Bill, du Tamil-Speaking Union Bill et du Telegu-Speaking Union Bill qui prévoient la mise sur pied des institutions respectives.  Cela en conformité avec l’objectif du gouvernement de faire de Maurice un centre linguistique.

Ces institutions visent:

(i) à promouvoir les langues et l’éducation marathi, tamil et telugu ainsi que l’enseignement de ces langues, dans la forme écrite et parlée, l’amitié et la compréhension, les œuvres artistiques et culturels.  Elles visent aussi à accorder des facilités pour un échange de vues touchant les intérêts, le bien-être, le développement, les relations et les problèmes communs de ceux qui parlent ces langues;
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(ii) à promouvoir et encourager la publication, l’exposition, la distribution et la vente des livres, des magazines, des journaux et des travaux littéraires dans ces langues; et

(iii) à promouvoir la compréhension interculturelle et interlinguistique et l’harmonie à travers des échanges et la participation dans des projets communs.
4.  
pris note que, conformément aux dispositions de l’Information and Communication Technologies Act, l’Information and Communication Technologies Authority prescrira la fixation de nouveaux frais d’interconnexion et adoptera le régime de coût ‘No access deficit compensation’ - pas de recouvrement du déficit d’accès - pour le secteur des Télécommunications.  Cela est conforme à l’objectif gouvernemental de réduire les frais de télécommunications au profit des consommateurs.  Les nouveaux frais prescrits  encourageront la compétition dans le secteur avec une réduction de tarifs importante sur différents types d’appels, des réductions qui seront répercutées auprès des consommateurs.  Le Conseil a aussi donné son aval à ce que le fonds de service universel soit mis sur pied comme stipulé dans l’ICT Act et ce dans un délai de trois mois. 
5. 
pris note que le ministre du Travail, des Relations industrielles et de l’Emploi promulguera les Remuneration Order Regulations réunissant les recommandations du National Remuneration Board (NRB) pour les employés des compagnies d’autobus.  Les recommandations du NRB prendront effet à partir du 5 mai 2008.

6. 
pris note d’une proposition pour le jumelage du Conseil de district de  Pamplemousses/Rivière du Rempart et de Patna, capitale du Bihar, en Inde.


Ce projet renforcera davantage les relations privilégiées qui existent entre Maurice et l’Inde et consolidera les liens socioculturels et historiques avec le Bihar.

7. 
pris note des problèmes rencontrés par Princes Tuna (Mauritius) Ltd pour l’exportation de thon en boite vers l’Union européenne et des dispositions prises par le ministre de l’Agro-industrie et de la Pêche avec les autorités compétentes de l’Union européenne pour trouver une solution favorable.

Le Conseil a aussi pris note que les services d’un consultant  sont sollicités afin d’aider à rehausser les capacités des exportateurs de répondre aux exigences de l’UE pour l’exportation de poissons et de produits dérivés de poisson. 
8.
agréé la présentation à l’Assemblée Nationale du:


(i)
Finance and Audit (Amendment) Bill pour amender la Finance and Audit Act afin de faire provision pour, entre autres:
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(a)
l’introduction du “Programme Based Budgeting” afin d’apporter des améliorations à la viabilité fiscale, l’efficacité d’allocation et assainir l’efficacité opérationnelle dans l’administration publique;



(b)
la préparation des prévisions des dépenses basées sur des programmes et des sous-programmes étalées sur 3 années financières, indiquant les ressources à être allouées et les objectifs à atteindre ainsi que les résultats à obtenir en vue d’améliorer l’efficacité des dépenses;



(c)
la préparation des estimations des revenus basés sur une période s’échelonnant sur 3 années financières;



(d)
l’abolition du Capital Fund et le remplacement du Contingencies Fund par une nouvelle disposition qui régira les dépenses imprévues; et



(e)
l’introduction des règles fiscales afin d’améliorer la discipline budgétaire.


Ce projet de loi prévoit qu’à compter de 2010, l’année financière coïncidera avec l’année civile (calendar year) et prévoit aussi que le directeur de l’Audit fasse un audit des performances.


(ii)
le Public Debt Management Bill qui vise à amender, consolider et moderniser les législations régissant les emprunts publics, les bons du Trésor, les obligations et autres titres semblables et les garanties du gouvernement pour une meilleure gestion des dettes publiques.
9.
pris acte  du rapport du comité technique mis sur pied par le ministre de l’Agro-industrie et de la Pêche dans le cadre de l’accord conclu entre le gouvernement et la Mauritius Sugar Producers Association sur la reforme sucrière en décembre 2007.  Le comité avait pour but d’améliorer la formule de bail pour les métayers qui cultivent la canne à sucre sur des terres marginales et dans des endroits difficiles afin de leur permettre de rester compétitifs en vue de la baisse de 36% dans le prix du sucre sur le marché mondial.

Le Conseil a aussi pris note que le ministre de l’Agro-industrie et de la Pêche poursuit les consultations avec tous les partenaires concernés afin de trouver une solution concrète aux problèmes des métayers.

10.
pris note que le ministère de la Sécurité sociale, de la Solidarité nationale et du Bien-être des Personnes âgées et des Institutions réformatrices a, à ce jour déboursé quelque 
Rs 60 m pour le paiement des frais d’examens par rapport aux 7 268 étudiants nécessiteux qui prendront part aux examens du School Certificate et du Higher School Certificate en 2008.

11. 
pris note que suite à la mission du ministre de la Technologie informatique et des Télécommunications en Inde en 2007, une équipe d’experts du Computer Emergency Response Team de l’Inde sera en visite à Maurice du 27 avril au 22 mai 2008 pour offrir une assistance au ministère pour la mise sur pied d’un centre national d’alerte et de réaction aux attaques informatiques (CERT-MU) dans le but d’améliorer l’état de préparation pour la sécurité informatique du pays.
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CERT-MU, un projet prioritaire identifié sous le plan stratégique national relatif aux TIC, National ICT Strategic Programme, vise à:

(a) 
protéger nos infrastructures informatiques en coordonnant les défenses et réactions face aux cyberattaques;

(b) 
analyser et réduire les menaces informatiques et les vulnérabilités;

(c) 
diffuser des informations pour mettre en garde contre les menaces informatiques; et

(d) 
coordonner les activités de réaction aux incidents informatiques.


CERT-MU va interagir avec les ministères et départements, le secteur privé, la communauté des chercheurs et d’autres parties concernées pour diffuser auprès du public des informations réfléchies et pratiques sur la sécurité informatique. Dans un premier temps, le projet permettra de créer des emplois directs et permanents pour les diplômés en systèmes informatiques/ technologies de l’information et à long terme, d’autres emplois seront créés (directement et indirectement) pour soutenir la continuité opérationnelle et aider les organisations à améliorer leurs capacités de gestion de continuité opérationnelle. 

12.
pris note que le ministre des Administrations régionales promulguera les Beach Authority (Traders’ Licence) (Amendment) Regulations 2008 qui amenderont les principaux réglements afin d’habiliter la Beach Authority à bien mener ses activités d’octroi de permis et d’imposition.  Cela en vue d’offrir un plus large éventail d'activités de loisir et d’inclure de nouvelles activités, notamment la location de transats et de parasols sur les plages publiques contre paiement d’un frais prescrit. 
13. pris note qu’un comité ministériel a été mis sur pied pour examiner le cas des occupants des terres de l’Etat à Kenya, Camp Carol. Le ministre du Travail, des Relations industrielles et de l’Emploi, l’Attorney General et ministre de la Justice et des Droits humains et le ministre du Logement et des Terres font partie de ce comité. 
14.
pris note des récents développements par rapport à la situation des ressources en eau dans le pays.  Au 22 avril 2008, le taux moyen de remplissage dans nos réservoirs était comme suit:
	Réservoir
	Niveau Actuelle (%)
Le 22 avril 2008

	Mare aux Vacoas
	72,9

	La Nicolière
	68,3

	Piton du Milieu
	96,6

	La Ferme
	97,7

	Mare Longue
	99,5

	Midlands
	100
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Tenant compte de la situation actuelle des ressources en eau et des prévisions des services météorologiques, le Comité de contrôle des ressources en eau du ministère des Utilités publiques a agréé à ce que la fourniture d’eau soit effectuée, selon les besoins, afin de répondre aux demandes des différents secteurs de l’économie, en particulier les ménages. Le Comité se réunira dans un mois pour évaluer la situation et revoir la fourniture d’eau si cela s’avère nécessaire.  Le Comité a aussi agréé à ce que la CWA aille de l’avant avec le projet de transfert d’eau du réservoir de Mare Longue jusqu’au réservoir de Mare aux Vacoas, cela, à partir de la prochaine saison sèche, afin d’éviter les problèmes de manque d’eau dans le système de distribution de Mare aux Vacoas.
15.
pris note des retombées de la participation du ministre des Administrations régionales, du 15 au 17 avril 2008 à New Delhi en Inde, au comité des politiques et des ressources du Forum des administrations locales du Commonwealth (CLGF), en sa capacité de vice président du Forum et membre du Comité.

Le Comité a, entre autres, pris note des retombées de la Réunion des Chefs de Gouvernement du Commonwealth de 2007 (CHOGM), et agréé le CLGF plan d’action 2007-2010 et le budget pour les années 2007 à 2010.

Le ministre des Administrations régionales a aussi participé à la conférence d’un jour organisée conjointement par le CLGF et le ministère indien du Logement et de l’Allègement de la Pauvreté urbaine sur le thème : la ville globale.

En marge de la Conférence, le ministre a rencontré  le chef ministre de Delhi avec lequel il a évoqué l’adhésion du territoire de Delhi au Forum des administrations locales du Commonwealth.
16. pris note que le 7e " Colloque VIH Océan Indien " se tiendra du 10 au 12 novembre 2008 à Maurice. Les principaux objectifs de ce colloque sont de partager, parmi les pays de la COI, des informations et des expériences sur les sujets ayant trait au VIH et au SIDA. Ce colloque vise aussi à renforcer le partenariat entre les parties concernées, c'est-à-dire, le gouvernement, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et les personnes vivant avec le VIH et le SIDA. Les organisateurs du colloque comptent solliciter la participation du professeur Willy Rozenbaum, codécouvreur du virus VIH et président du conseil national sur le SIDA ainsi que le professeur Stanis Pol, chef du département d’hépatologie à Paris et spécialiste dans le domaine des coinfections des virus du VIH et de l'hépatite C. Environ 300 participants de l'île de la Réunion, de Madagascar, des Comores, des Seychelles et de Maurice sont attendus à ce colloque.
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17.
pris acte des conclusions du Sommet extraordinaire de la SADC qui s’est tenu à Lusaka, en Zambie, le 12 avril 2008, pour discuter des développements dans la situation politique au Zimbabwe à la suite des élections présidentielles, sénatoriales, parlementaires et municipales qui ont eu lieu en mars 2008.  Le Sommet, prenant en considération les rapports venant de divers organismes, a exhorté la commission électorale du Zimbabwe à déclarer les résultats des élections et à veiller au respect de l’Etat de droit et des principes et lignes directrices de la SADC pour ce qui est des élections démocratiques.
18.
pris note de la nomination de M. Gerard Telot à la présidence du Conseil d’administration de la Mauritius Society of Authors.
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